
CHAPITRE 110

Loi concernant le Club de Golf le
Portage Inc.

[Sanctionnée le 5 juillet 1974]

ATTENDU que le Club de Golf le Portage
Inc. est une corporation constituée en
vertu de la première partie de la Loi des
compagnies par lettres patentes émises le
30 août 1962;

Que son capital-actions est de $350,000
divisé en 700 actions ordinaires d'une
valeur au pair de $500 chacune et que le
capital est entièrement souscrit;

Qu'il serait avantageux pour elle d'être
régie par une loi spéciale et par la deuxième
partie de la Loi des compagnies;

Que, pour la bonne administration de
ses affaires et pour la poursuite de son
objet, il est nécessaire que des pouvoirs
spéciaux lui soient octroyés;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, les expressions
et mots suivants signifient ou désignent:

a) « compagnie » : la corporation cons-
tituée sous le nom de « Club de Golf le
Portage Inc. » par lettres patentes du 30
août 1962;

b) « corporation » : la compagnie con-
tinuée en existence par l'article 2;

c) « membre » : une personne à qui le
conseil d'administration permet de jouir
des possibilités de la corporation aux con-
ditions déterminées par règlement.

2 . La compagnie est continuée en exis-
tence sous le même nom et est réputée
être une corporation constituée par une
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loi de la Législature; les lettres patentes
délivrées le 30 août 1962 constituant la
compagnie en corporation sont annulées.

3 . La corporation est régie par la pré-
sente loi et par les dispositions de la
deuxième partie de la Loi des compagnies
(Statuts refondus, 1964, chapitre 271) qui
ne sont pas incompatibles avec la pré-
sente loi; elle ne poursuit aucun but lucra-
tif et ne peut déclarer ni payer aucun
dividende.

4 . Le siège social de la corporation est
en la municipalité de la paroisse de l'As-
somption.

5 . La corporation a pour fins :
a) d'établir et de maintenir des terrains

de golf et d'autres terrains de jeu que son
conseil d'administration jugera utiles et
d'y organiser des compétitions sportives;

b) de fournir à ses membres et à leurs
invités un milieu propice à leurs activités
sociales.

6 . La corporation peut exploiter tout
permis qui lui est octroyé par la Commis-
sion de contrôle des permis d'alcool du
Québec.

7. Le capital-actions autorisé de la
corporation est constitué de 400 actions
ordinaires sans valeur nominale et de 700
actions privilégiées d'une valeur nominale
de $500 chacune pourvu, toutefois, que la
considération maximale pour l'émission
de ces actions ordinaires n'excède pas
$200,000 ou, sur paiement des droits exi-
gibles en vertu de la Loi des compagnies,
toute autre considération supérieure que
le conseil d'administration peut déterminer
à l'occasion par résolution.

8 . Les actions du capital-actions de la
compagnie et les certificats des actions
émises sont annulés.

La corporation doit remettre à chaque
détenteur, pour chaque action qu'il détient
dans le capital-actions autorisé de la com-
pagnie, une action privilégiée conférant à
son détenteur les privilèges décrits à l'ar-
ticle 10.

De plus, la corporation doit émettre une
action ordinaire du capital-actions auto-
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risé de la corporation à chacun des déten-
teurs d'actions du capital-actions autorisé
de la compagnie qui souscrit une action
ordinaire du capital-actions autorisé de la
corporation et paie, avant le 1er septembre
1974, le montant fixé par les règlements,
sans être astreint à payer à la corporation
un droit d'entrée.

9 . Les privilèges et restrictions afférents
aux actions privilégiées sont les suivants:

a) elles comportent le droit de vote et
leur détenteur est eligible au conseil d'ad-
ministration;

b) en cas de dissolution ou de liquidation
de la corporation, le capital payé sur ces
actions est remboursé en priorité sur les
actions ordinaires;

c) elles sont rachetables par le rembour-
sement du capital payé au gré de la corpo-
ration sur avis écrit de quinze jours; si
le rachat est partiel, il doit se faire par
tirage au sort ou au prorata des actions
détenues par les actionnaires ou de toute
autre façon acceptée unanimement par les
détenteurs d'actions privilégiées présents
à une assemblée tenue à cette fin;

d) elles sont achetables, au gré de la
corporation, par le remboursement d'un
montant qui ne doit pas être supérieur au
capital payé; si l'achat est partiel, il doit
se faire par tirage au sort ou au prorata des
actions détenues par les actionnaires ou
de toute autre façon acceptée unanime-
ment par les détenteurs d'actions privilé-
giées présents à une assemblée tenue à cette
fin.

1 0 . Le détenteur d'action privilégiée
du capital-actions de la corporation, visé
à l'article 8, peut disposer d'une ou de
toutes les actions privilégiées qu'il détient
et ce, en faveur d'autres personnes que les
actionnaires dont il est question à cet
article. Les personnes qui deviennent ainsi
détenteurs d'actions privilégiées du ca-
pital-actions autorisé de la corporation
ont droit, si elles sont agréées par le conseil
d'administration, de se porter acquéreur
d'une action ordinaire du capital-actions
de la corporation, en payant le montant
fixé par règlement pour l'acquisition de ces
actions, sans être astreints à payer à la

Privilèges,
etc., des
actions
privilé-
giées.

Droit de
disposer
de l'action
privilé-
giée.



948 CHAP. 110 Club de Golf le Portage 1974

corporation un droit d'entrée. Ce pouvoir
doit être exercé avant le 1er juillet 1975.

1 1 . Les dispositions suivantes s'ap-
pliquent aux actions ordinaires:

a) nul ne peut en détenir plus d'une;
b) elles comportent le droit de vote et

leur détenteur est éligible au conseil d'ad-
ministration;

c) tout transfert doit être fait à une
personne agréée par le conseil d'adminis-
tration.

1 2 . Le transfert de l'action ordinaire
n'a lieu qu'après paiement par le détenteur
éventuel des montants dus à la corporation
par le détenteur actuel et la personne à
qui le détenteur actuel transfère son action
est exempte du paiement du droit d'entrée
établi pour devenir membre actif si ce
détenteur actuel en est exempt en raison
du troisième alinéa de l'article 8, de l'ar-
ticle 10 ou de l'article 13.

1 3 . Le père, la mère, le conjoint ou
l'enfant d'un détenteur d'une action ordi-
naire qui en acquiert l'action est exempt
de payer le droit d'entrée.

1 4 . Est membre actif la personne qui :

a) détient une action ordinaire du
capital-actions de la corporation;

b) paie le droit d'entrée, sauf s'il en est
exempt en raison du troisième alinéa de
l'article 8, de l'article 10 ou de l'article
13; et

c) paie les contributions annuelles et
les contributions spéciales.

1 5 . Tout membre actif qui démis-
sionne ou est expulsé doit transférer son
action dans les douze mois qui suivent sa
démission ou son expulsion, sous réserve
des dispositions du paragraphe c de l'ar-
ticle 11.

Au cas de décès d'un membre actif, ses
héritiers ou légataires doivent, dans les
vingt-quatre mois qui suivent ce décès,
transférer l'action de ce membre, sous
réserve des dispositions du paragraphe c
de l'article 11.

À l'expiration de ces douze mois ou de
ces vingt-quatre mois, selon le cas, si le
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transfert de l'action n'a pas eu lieu, le
conseil d'administration peut trouver un
acquéreur de son choix et lui transférer
cette action ordinaire, par résolution, sous
réserve des dispositions de la présente loi.
Le montant payable par le cessionnaire au
cédant est la valeur au livre telle que
déterminée au dernier bilan annuel de la
corporation précédant la démission, l'ex-
pulsion ou le décès, selon le cas.

1 6 . Tout membre actif doit payer,
dans les quatre-vingt-dix jours de son
imposition, les contributions que le conseil
d'administration impose. Ce membre doit
aussi payer, dans les quatre-vingt-dix
jours qui suivent l'expédition d'un état de
compte, les autres sommes d'argent qu'il
doit à la corporation. À défaut de paie-
ment dans ce délai, le conseil d'adminis-
tration peut décréter l'expulsion de ce
membre.

1 7 . Le conseil d'administration peut
suspendre l'obligation de payer des con-
tributions annuelles d'un membre actif,
pour une durée n'excédant pas vingt-
quatre mois, lorsque ce membre actif est,
pour une cause jugée valable par le conseil
d'administration, incapable de jouir des
possibilités de la corporation.

1 8 . Le droit de vote aux assemblées
d'actionnaires ne peut être exercé par fondé
de pouvoir.

1 9 . Le conseil d'administration est
composé de neuf membres. Le mandat de
ces membres est de deux ans.

Les membres du conseil d'administra-
tion de la compagnie sont les membres du
conseil d'administration de la corporation
jusqu'à l'expiration de leur mandat.

2 0 . En plus des pouvoirs qui leur sont
conférés par l'article 181 de la Loi des
compagnies, les administrateurs peuvent
faire des règlements concernant les droits
d'entrée et les contributions exigibles des
membres actifs et de ceux de toute autre
catégorie, de même que leurs obligations
et privilèges, les conditions de leur admis-
sion, de leur suspension ou de leur expul-
sion. Cependant, aucun droit d'entrée ni
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aucune contribution ne peuvent être exigés
du détenteur d'une action privilégiée.

2 1 . Toute contribution spéciale pour
fins d'additions aux actifs existants impo-
sée aux membres actifs par le conseil
d'administration doit être approuvée par
les détenteurs d'actions ordinaires présents
à une assemblée générale spéciale convo-
quée à cette fin.

2 2 . Les règlements concernant toute
modification au capital-actions de la corpo-
ration, les règlements ou les résolutions
concernant toute dissolution de la corpora-
tion ou toute alinéation totale ou partielle
des biens immobiliers autres que ceux
qu'elle possède pour fin d'investissements
doivent, en plus des formalités prévues
dans ces cas par la loi et avant d'entrer
en vigueur, être approuvés par les deux
tiers des détenteurs d'actions ordinaires
présents à une assemblée générale con-
voquée à cette fin.

2 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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